
      
        [image: cover]
      

    
    Revue semestrielle de l'IRSH

    Coordonné par Brice Didier Koumba Mabert et Patrice Moundounga Mouity


    Connaissances & Savoirs

     

    Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

     

     

    Connaissances & Savoirs

    175, boulevard Anatole France

    Bâtiment A, 1er étage

    93200 Saint-Denis 

    Tél. : +33 (0)1 84 74 10 24


    
      Revue semestrielle de l'IRSH

     

     

    Revue Semestrielle de l’IRSH

    
      Une publication de L’Institut de Recherche en Sciences Humaines
    

    (CENAREST, Libreville – Gabon)

     

    Comité de Direction

    
      Alain ELLOUE-ENGOUNE
    

    Ludovic OBIANG

    François Edgard FAURE

     

    Rédacteur en Chef

    François Edgard FAURE

     

    Secrétaire de rédaction

    
      Patrice MOUNDOUNGA MOUITY
    

     

    Rédaction

    Jean-Baptiste BOULINGUI

    Emery ETOUGHE-EFE

    Paul NGUEMA ENGO

     

    Comité de lecture

    André ADJO

    Claudine ANGOUE

    Giscard ASSOUMOU ELLA

    Noël Bertrand BOUNDZANGA

    Edgard Maillard ELLA

    Sylvestre KWAHOU

    Serge LOUNGOU

    Guy Merlo MADOUNGOU NDJEUDA

    Edgar Mervin Martial MBA

    Chantal MIDZIE ABESSOLE

    Aimé Roger MOULOUNGUI MAGANGA

    Patrice MOUNDOUNGA MOUITY

    Georges MOUSSAVOU

    
      Bruno MVE EBANG
    

    Kevin Ferdinand NDJIMBA

    Télesphore ONDO

     

    Comité scientifique

    Camille ABOLOU (Université de Bouake)

    Noel ADJO GUEBI (Université Alassane Ouattara)

    René Joly ASSAKO ASSAKO (Université de Yaoundé 1)

    Jean-Baptiste BOULINGUI (IRSH/CENAREST)

    Robert EVOLA (Université de Yaoundé 1)

    Jean Damien MALOBA MAKANGA (Université Omar Bongo)

    Gino MIKALA (IRSH, CENAREST)

    Hugues MOUKAGA (Université Omar Bongo)

    Wilson-André NDOMBET (Université Omar Bongo)

    Pierre NZINZI (Université Omar Bongo)

    Guy ROSSATANGA RIGNAULT (Université Omar Bongo)

    Marc-Louis ROPIVIA (Université Omar Bongo)

    Joseph TONDA (Université Omar Bongo)

    Comi TOULABOR (Sciences po Bordeaux)

     

    Mise en forme et P.A.O

    Jérôme OKOUNDZI

     

    Rédaction

    
      RIRSH, BP. 846 Libreville (Gabon)
    

    Tel. (00241) 07 53 65 15/04 27 70 30

    
      Courriels : faured@yahoo.fr, patricemm2000@yahoo.fr
    

    Editorial

    Ce numéro thématique est consacré aux changements climatiques en mettant en relief le sommet de Paris sur la Cop21. Le droit à l’alimentation et la justice climatique sont devenus des défis indissociables de la question climatique.

    La COP 21, qui s’est tenue à Paris du 30 novembre au 11 décembre, avait pour ambition affichée la signature d’un accord mondial de lutte contre les changements climatiques. L’enjeu était que les Etats qui ont participé à cette conférence des Nations unies s’engagent à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, pour limiter la hausse moyenne de la température mondiale en dessous de + 2°C à l’horizon 2100.

    La revue de l’IRSH a choisi ici, et maintenant, de contribuer à l’impulsion, à côté d’autres organisations, à une dynamique pour sensibiliser du public aux enjeux d’une nécessaire transition écologique et sociale. Dans ce cadre, il entend inscrire ce numéro dans la droite lignée des ambitions de la Coalition climat 21 qui coordonne l’ensemble des actions de la société civile. Le gouvernement français vient d’accorder à cette Coalition le label « Grande cause nationale », lui offrant ainsi un accès gratuit aux radios et télévisions publiques. Plusieurs millions d’auditeurs et téléspectateurs sont donc sensibilisés à travers des clips dont le slogan est : « si on ne fait rien, personne ne le fera à notre place ».

    Dans cette dernière ligne droite, notre revue insiste pour que cet accord fasse le lien entre le droit à l’alimentation et les changements climatiques, ce qui n’est pas le cas dans le texte de pré-accord. L’ensemble de la communauté scientifique et les acteurs de font ce lien : réduction des terres fertiles, fréquence et intensité accrues des inondations et des sécheresses… Si les décisions politiques ne sont pas à la hauteur des enjeux, 600 millions de personnes supplémentaires risquent de souffrir de la faim à l’horizon 2080. Et ce ne sont pas de « fausses » solutions comme les agrocarburants ou cette nébuleuse « Alliance mondiale pour l’agriculture intelligente face au climat », qui vont relever ce défi.

    Droit à l’alimentation et lutte contre le changement climatique doivent être pensés ensemble ! Le pape François l’affirme dans son encyclique Laudato si’ : « Il y a une grande variété de systèmes alimentaires ruraux de petites dimensions qui continuent à alimenter la plus grande partie de la population mondiale. […] Les autorités ont le droit et la responsabilité de prendre des mesures de soutien clair et ferme aux petits producteurs… » (§ 129).

    Parallèlement à la COP 21, la RIRSH porte ses propositions à travers ce numéro.

    En aval de la COP 21, ensemble, mobilisons-nous pour un monde plus respectueux de l’environnement et plus juste !

    En vous souhaitant une bonne lecture.

    Le Secrétaire de rédaction

    Patrice MOUNDOUNGA MOUITY

    FDSE/UOB

    Maître-Assistant

    Les négociations climatiques internationales à l’aune de la Conférence de Paris

    
      
      André ADJO

    Chargé de recherche/Cames Membre du Groupe d’Etudes politiques et de Défense (GREPOD)

    Résumé

    Les négociations internationales sur le dérèglement climatique confortent l’évolution du monde dans le choix de la norme comme instrument de régulation des rapports des acteurs internationaux. Mais cette évolution ne se fait pas sans résistance. Il est vrai que sur la question de la gestion des biens communs, les intérêts de chaque acteur et les enjeux qu’elle dévoile rappelle que le comportement stato-centré de l’Etat résiste même aux problématiques internationales les plus sensibles. La COP 21 est un moment privilégié pendant lequel cette résistance des Etats partis puissants, à côté des Etats un peu plus faible, se vérifie.

    Mots clés : Environnement, bien commun, dérèglement climatique, négociations internationales

    Abstract

    International negotiations on climate change support the evolution of the world in the choice of the norm as an instrument for regulating the relations of international actors. But this development is not without resistance. It is true that on the question of the management of the common goods, the interests of each actor and the stakes that it reveals reminds us that the stato-centered behavior of the State resists even the most sensitive international problems. COP 21 is a privileged moment in which this resistance of the powerful party states, along with the somewhat weaker states, is verified.

    
      Keywords:
       Environment, common good, climate change, international negotiations
    

    Introduction

    
      De nos jours, la caractéristique du système international est la configuration des rapports d’intérêts. Or, ces intérêts se fondent progressivement dans une interdépendance complexe qui rend irréversible le renouvellement des Relations internationales. Ces changements impliquent – comme l’avaient déjà souligné R. Keohane et J. Nye, dans la collection d’ouvrage sur les relations transnationales, traduisant l’accélération de l’évolution de la nature des relations interétatiques et par la même, une modélisation nouvelle des Relations internationales – la mise en place des relations basées sur le pluralisme et l’interdépendance complexe. C’est dans ce mouvement que les Relations internationales se sont intéressées
       
      aux problématiques environnementales dans les années 1970. Ce mouvement, s’est fait sous un double angle. D’abord, la question du dérèglement climatique d’origine anthropique acté dans les années 70. Le Groupe international d’Etude sur le Climat (GIEC) – dont le mandat est « 
      d’évaluer, sans parti pris et de façon méthodique, claire et objective, les meilleures informations d’ordre scientifique, technique et socio-économique dont on peut disposer à l’échelle du globe
       » en matière de climat – fait un rapport en 1990, lequel rapport a servi à la préparation d’une Convention-cadre. C’est sur cette base alors que les négociations internationales se mettent en place pour organiser la coopération internationale au départ autour de trois axes : la reconnaissance du réchauffement climatique, la nécessité de plafonner ce réchauffement et le principe de « responsabilité commune mais différenciée » des différents pays.
    

    
      Ces négociations internationales se justifient donc par un monde qui a profondément changé dans sa structure ; qu’il suffise pour s’en convaincre d’examiner les implications de la globalisation dans l’évolution du monde. Dans cette configuration du système internationale ou l’intérêt des acteurs est de plus en plus privilégié par rapport à la force, les interdépendances se caractérisent par des parcelles à travers lesquelles les négociations internationales prennent une place importante, encore plus, lorsque les intérêts touchent ce que les Relations internationales qualifient de « 
      biens communs 
      ». Il faut noter que la détérioration de ces biens communs entraine, certes un diagnostic partagé, mais dévoile aussi des clivages qui ne facilitent pas forcément le processus de négociation. Il est vrai qu’en tant que dynamique de coopération, les négociations internationales, apparaissent à la fois comme des jeux d’interaction stratégique.
    

    
      A l’aune de la 21
      
        ème
      
       Conférence de parties
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       (COP 21), comment se caractérisent les négociations climatiques internationales ? Au regard du déverrouillage progressif des positions des acteurs les plus importants, peut-on entrevoir une évolution des négociations vers une approche intégrative, prélude à une issue favorable ? Dans une négociation multilatérale, la prise en compte des contributions des acteurs est aussi liée à leur poids dans les secteurs concernés par la négociation. Eu égard à ce qui précède, comment analyser la posture des pays dit du Sud à l’aune de la COP 21 ?
    

    
      Au-delà des aspects théoriques sur les négociations internationales et les relations internationales qui mettent en évidence des principes généraux et les caractéristiques de la négociation internationale, il y a la question plus pratique de la dynamique des positions inhérentes aux acteurs dans la coopération internationale autour de la problématique du climat. Cela découle sur les questions relatives à la gestion du processus, de la formation des coalitions et du caractère mouvant de ce qui est avant tout un processus.
    

    C’est autour de la dynamique de la coopération internationale en matière de changement climatique que va s’articuler notre réflexion.

    I. Accords multilatéraux sur l’environnement

    A. Les principes généraux de la théorie de la négociation

    
      Comme le rappelait Henry Kissinger (1969), la négociation est « 
      un processus visant à fondre des positions contradictoires en une position commune grâce à une règle de décision à l’unanimité 
      ». Il est admis que le processus de négociation s’inscrit dans un rapport de coopération entre les parties ou dans un rapport de compétition. En ce qui concerne les négociations climatiques internationales, il est fréquent qu’il y ait alternance entre ces deux types de rapports. Formulée des Etats-Unis et issue des sciences, la négociation trouve une place significative dans le mouvement de théorisation des relations internationales initié au début du XX
      ème
       siècle.
    

    
      Dans les grands courants de la théorie de la négociation on note des visions dites distributives dont nous choisissons de retenir deux grandes approches. D’abord l’approche structurelle dont la caractéristique de base est le centrage sur les moyens, les positions et le pouvoir. Dans cette approche, le verrouillage sur les positions risque de laisser passer des opportunités d’accord profitables à toutes les parties. A titre d’exemple, le protocole de Kyoto a vu des acteurs importants rester en dehors de l’accord
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      . Les négociations sur les changements climatiques ont donc été mises en mal pour les années qui suivirent la signature de ce protocole.
    

    
      Avec l’effet accélérateur de la mondialisation, les négociations internationales englobent aujourd’hui un large éventail d’acteurs avec des intérêts interdépendants. Aujourd’hui, les négociations sur l’évolution du climat apparaissent comme le reflet mécanique du pouvoir relatif des acteurs. Même si on considère en général que les Etats ont des intérêts et ces intérêts dominent les comportements, il faut conclure, au moins provisoirement, que la mutualisation de fait, des intérêts, la multitude des acteurs concernés et la particularité de la problématique environnementale, compliquent suffisamment les positions des Etats.
    

    
      On note aussi une évolution importante en matière de négociation internationale depuis le déclenchement du processus de négociation sur le climat. En effet, les travaux empiriques à ce sujet sont principalement concentrés sur les questions environ­nementales, après les négociations autour des relations bilatérales entre les USA et l’URSS, les négociations dans le cadre du processus de paix au Moyen-Orient ou encore les négociations dans le cadre de l’Union européenne (UE), dans une moindre mesure l’Union africaine (UA).
    

    
      L’autre approche dite stratégique correspond à un autre temps de la négociation sur le climat. Cette approche est davantage centrée sur les fins, la rationalité et les positions. Cela veut dire que les options s’ouvrent pour chacun des acteurs et les positions ne sont plus verrouillées. L’approche stratégique considère que les négociateurs sont « comme des décideurs rationnels dotés d’alternatives connues dont les choix sont guidés par le calcul de l’option susceptible d’optimiser leurs fins ou leurs « gains » ». C’est une approche dont le potentiel est gagnant-perdant. Les Etats-Unis et la Chine sont encore dans cette prédisposition d’esprit.
    

    
      A côté de ces approches distributives, il y’a des approches intégratives. Les chercheurs Walton et Mckersie (1965) ont décrit les négociations intégratives « comme des situations ou les négociateurs adoptent un comportement de résolution de problèmes » (Walton et Mckersie, 1965). L’approche intégrative est donc centrée sur la résolution du problème, la création de la valeur, la communication
      ,
       et les solutions gagnant-gagnant. Car, le potentiel des approches intégratives est gagnant-gagnant. En matière de négociations dans les changements climatiques la réalité ne correspond pas à cette approche.
    

    B. Les négociations climatiques internationales : une dimension multilatérale

    
      Dans les négociations climatiques il faut noter la logique du long terme. En effet, les premiers traités environnementaux remontent à la fin du XIX
      ème 
      siècle ; mais la majorité d’entre eux ont été adoptés depuis la tenue en 1972 de la conférence des Nations-Unies sur l’environnement humain (CNUEH). Il s’agit de la conférence de Stockholm qui a déclenché la véritable prise de conscience dans une bonne partie du monde et qui aboutira dans un premier temps à la conférence de Rio de 1992. La logique du long terme a certainement un lien avec la nature de la problématique particulière des changements climatiques. Ensuite, il y a la question du meilleur accord possible qui est une donnée des négociations internationales multilatérales. Cette donnée est intéressante car elle met en lumière la confrontation des intérêts qui dominent les acteurs engagés dans les négociations. C’est dans ce contexte qu’intervient une dimension assez logique, c’est-à-dire la création normative. Selon une étude de 
      Grantham Research Institute on Climate Change and Environnement
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      , le nombre de lois et de politiques traitant des changements climatiques double tous les 5 ans depuis 1997. Sur 99 pays étudiés, il existait 54 lois et politiques relatives aux changements climatiques. Au moment de la signature de l’accord de Copenhague, l’étude a recensé 426 lois et politiques. A l’horizon 2020, pratiquement la moitié des pays analysés disposent d’objectif de réduction des émissions dont la majeure partie figure officiellement dans des lois ou des politiques.
    

    Par ailleurs, les négociations climatiques internationales participent aussi d’un processus de socialisation à travers lequel de nombreux acteurs, de nombreux Etats ou alors de nombreux groupes ont appris les uns des autres. Pour assurer une représentation équitable de toutes les régions du monde au sein des organismes onusiens à compositions limitées, l’ONU a organisé des regroupements d’Etats sur une base régionale ou à partir d’une communauté d’intérêt. Pour ce dernier cas, il y a l’exemple de l’Australie qui fait partie du groupe de l’Europe de l’Ouest et autres Etats. C’est peut-être à ce niveau que la limite de la socialisation intervient. Il faut ajouter à ce niveau que pour la Conférence des parties, les délégations de 195 Etats, la société civile, les entreprises, les organisations non gouvernementales, les scientifiques, les collectivités territoriales, les populations autochtones, les syndicats, y ont pris part.

    C. Cadre historique des accords multilatéraux sur le climat

    
      Le déroulement des négociations et les discussions en matière d’environnement correspondent à un contexte initial. Dans cette optique, les grandes conférences internationales ont été convoquées par l’ONU, même si certains accords multilatéraux sur l’environnement ont été produits hors des forums onusiens. En 1972, les acteurs engagés dans les questions de dérèglement climatique étaient concentrés sur la conception des idées, des outils et des approches et même des systèmes de prise de décision et de gestion pour permettre une progression dans les discussions et surtout les négociations. Il a fallu donc disposer « des concepts et des arrangements institutionnels nécessaires afin de gérer la complexité de l’interrelation entre les questions sociales, économiques et environnementales » (Maurice Strong, 2007). Les premiers traités environnementaux remontent à la fin du XIX siècle. Cependant la majeure partie des accords multilatéraux sur l’environnement ont été adoptés depuis 1972. C’est la conférence des Nations unies sur l’environnement humain (CNUEH), c’est-à-dire la conférence de Stockholm qui ouvre la voie aux grandes conférences qui suivront. Elle marquera aussi un « tournant critique » d’un mouvement croissant dans le domaine de la formulation des traités en droit international de l’environnement. La conférence de Stockholm a vu la presse de 113 Etats et plaçait les enjeux environnementaux sur la scène internationale. La création du GIEC qui intervient en 1988 fera son premier rapport en 1990 avec des implications positives à la conférence de Rio en 1992. Parallèlement « grâce aux travaux de la commission mondiale sur l’environnement et le développement durable »
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      . Ces évolutions vont aboutir à la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement (CNUED). Criqui P. et Iiasca C. (2010) rappellent à ce sujet que la CCNUCC et la conférence des Parties constituent le socle de la gouvernance mondiale sur le climat. La première Conférence des parties (COP 1) est organisée à Berlin en 1995, alors que la CCNUCC est finalement entrée en vigueur en 1994. Parmi les COP les plus intéressantes, il y à la Conférence de Kyoto (1997), la Conférence de Durban (2011) qui ont suscité des avancées raisonnables dans ce lourd processus.
    

    II. Le dérèglement climatique : un jeu d’interaction stratégique

    A. Les positionnements autour de la construction d’un nouveau régime climatique

    
      La Conférence de Kyoto (1997) est intéressante pour confondre l’évolution du positionnement et les logiques qui animent les stratégies des acteurs de façon globale. En effet, à l’issue de 1997, la Chine sur la base du principe de la responsabilité commune mais différenciée sera exclue de l’annexe 1, c’est-à-dire du groupe des pays qui émettent la plus grosse part du CO2. Parallèlement, les Etats-Unis ont été intégrés dans le groupe des plus gros émetteurs. Cette configuration va déclencher des jeux d’interaction stratégique, en particulier entre la Chine et les USA. En réalité, les Etats-Unis n’ont pas accepté l’exclusion de potentielles puissances mondiale comme la Chine, l’Inde, etc. Lorsqu’en 2011, lors de la Conférence de Durban, la question du traitement différencié entre pays industrialisés et grands pays émergents va être rediscuté « 
      pour la première fois dans l’histoire des négociations climatiques, tous les grands pays émetteurs de GES-Chine et Etats-Unis inclus-ont accepté de s’inscrire dans un accord global de réduction des émissions
       » (Jean-Paul maréchal, 2013). En réalité, les USA ont perçu depuis longtemps que les grands pays émergents détenaient un potentiel de développement réel. Or, le leadership dans l’instauration du nouveau régime climatique engendrerait un coût qui pourrait faire perdre aux Etats-Unis sa position de première puissance économique mondiale. En fait, la position des USA sur cette question est conditionnée par le positionnement de la chine, en particulier. Cette évolution des positions des Etats-Unis et de la Chine résume le jeu d’interaction stratégique auquel les deux acteurs se livrent.
    

    
      Dans les négociations climatiques internationales la logique de « blocs de négociation » est un paramètre important pour comprendre la dynamique actuelle. Au fil des années, les pays qui ont des intérêts communs ont constitué des blocs de négociations et cette pratique est devenue un paramètre régulier dans les négociations climatique internationales. En réalité ces blocs ne sont pas officiels mais jouent un grand rôle dans la dynamique de négociation. A l’intérieur des groupes officiels, il se dégage une hétérogénéité des situations qui impulsent naturellement une dynamique grande essentiellement par les intérêts, c’est le cas du G-77.
    

    
      Cette dynamique donne aussi lieu à des clivages géopolitiques importants. Nous prendrons, pour illustrer notre argument, l’exemple du principe de patrimoine commun
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      . Ce principe a considérablement évolué pour être contesté par les pays en voie de développement au « motif qu’il assujettirait leurs ressources biologiques à un contrôle internationale ». Ainsi, la tendance aujourd’hui retient la formule « de préoccupation commune à l’humanité ». Cette réflexion montre à quel point les négociations climatiques internationales et plus largement des processus d’accord multilatéraux en matière d’environnement sont complexes. Car les interrelations entre Etats croisent des intérêts importants qui pèsent dans l’évolution spécifique de chaque Etats. Il est donc certain qu’en tant que processus de coopération internationale, les négociations internationales apparaissent aussi comme un jeu d’interaction stratégique.
    

    B. La position européenne : une linéarité qui perd sa pertinence.

    
      L’Union européenne, qui est une des parties engagées dans les négociations climatiques internationales à une position plus active par rapport à la Chine et aux USA. Avant 1997, l’Europe ne s’est pas illustrée er par un volontarisme particulier. Par contre, comme l’affirme Dominique Bureau
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       « les quinze pays qui composaient alors l’union prirent l’engagement collectif (« bulle européenne ») de réduire leurs émissions de 8 % entre 2008 et 2012, par rapport au niveau de 1990 ». Il ajoute que « 
      le paquet climat-énergie, adopté par les chefs d’Etat et de gouvernement fin 2008, à confirmer ce rôle pivot dévolu maintenant par l’Europe aux marchés de permis, en fixant le cadre de l’ETS pour la période 2013-2020
       ». Mais les objectifs globaux n’ont de sens que dans le contexte d’un accord international. C’est pourquoi l’Europe se positionne dans la négociation climatique en prônant un accord ambitieux fort de sa stratégie interne. On peut penser que l’Europe est plus à l’aise à aborder ces mutations parce que structurellement elle n’est pas confrontée aux mêmes réalités que les USA et la Chine. Pour des raisons stratégiques, elle a donc intérêt à se positionner à se positionner comme le fer de lance du nouveau régime climatique. Toute la question est alors dans sa capacité à entrainer les autres pays industrialisés.
    

    C. Le défaut de stratégie du groupe Afrique

    
      Dans les négociations climatiques internationales le groupe Afrique incarne, tant à la fois les carences d’un acteur faible et la fragilité du Sud. De façon générale pour le Sud, l’enjeu est celui de la survie si on prend le cas des Etats insulaires dont l’inquiétude face à un phénomène de montée des eaux est perceptible ; il en est de même des pays les moins avancés (PMA) lesquels, à cause de leur fragilité économique, ne peuvent se payer les efforts couteux d’adaptation mais savent qu’ils seront les premières victimes d’un emballement climatique. Une dernière catégorie des pays est celle constituée de pays émergents (Chine, Inde, Brésil, Afrique du Sud) qui ayant amorcé la pente du développement sur le modèle désormais dans l’impasse de l’occident sont désormais conscients que le changement climatique modifie la donne et peut remettre en cause l’épanouissement longtemps espéré.
    

    
      Le Sud présente une situation hétérogène. Notre réflexion va s’appuyer sur le groupe Afrique en tentant de décoder sa stratégie dans les négociations climatiques internationales. En effet, le groupe Afrique reste faiblement représente et n’a pas les capacités scientifiques et techniques pour mesurer l’ampleur des conséquences de l’évolution des négociations en interne. Car, la définition de l’agenda de négociation dans les enceintes internationales est le monopole des pays industrialisés. L’absence de l’Afrique est le fait de plusieurs facteurs. D’abord l’absence de stratégie du groupe Afrique est une donnée assez perceptible. Aujourd’hui, même après la conférence de Paris en décembre 2015, les stratégies du groupe Afrique restent méconnues. Bien au contraire, les pays de ce groupe s’étaient avancés individuellement pour remettre les contributions pour la COP 21. Pour beaucoup d’entre eux, ils deviennent un instrument de la stratégie des pays industriels. Sur demande de la France, le Gabon a, par exemple, converti une partie de sa dette
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       due au premier cité, pour un investissement dans l’observation satellitaire des forêts de la sous-région d’Afrique centrale à travers l’Agence Gabonaise d’observation et d’Etudes Spatiales (AGEOS). La France, pour des raisons de susceptibilité a piloté indirectement le processus de création de cette Agence. Ainsi, la France peut justifier une politique d’aide vis-à-vis du Sud en matière de protection de l’environnement. Le Gabon qui ne dispose pas d’expertise en matière d’observation satellitaire pourra toujours contacter son partenaire pour remédier à des potentiels problèmes.
    

    
      Le groupe Afrique ne dispose pas encore de moyen de pressions capables de peser dans les négociations climatiques internationales. Bien au contraire, ce groupe bénéficie souvent d’un accompagnement qui traduit une véritable insuffisance. C’est le cas du projet Nectar (négociation climat pour toute l’Afrique réunies dans le cadre de l’OIF qui avait « 
      pour objectif d’accompagner les équipes africaines de négociation pour faire prendre en compte les besoins de développement durable de l’Afrique après 2012
       »
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      . Cette aide va jusqu’à donner « 
      des notes de découpage des textes des négociations, un guide du négociateur et un résumé des enjeux des négociations pour les décideurs […]
       ». Lorsqu’on touche aux politiques d’adaptation
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      , les mesures à prendre touchent l’économie verte, la gestion durable des écosystèmes et de la base de ressources naturelles de l’Afrique, la production d’énergies durables, le transport durable, le marché du carbone, etc. dans cet optique il s’agit d’investissement important que l’Afrique ne peut pas financer sans l’aide des pays industrialisés.
    

    
      Pour l’Afrique, la problématique de l’adaptation au changement climatique devient un enjeu important de la négociation internationale car les impacts les plus graves du dérèglement climatique ne l’épargneront pas compte tenu de sa vulnérabilité. De façon générale, l’agenda dans le financement de ce processus d’adaptation est laissé aux pays industrialisés. Pour l’heure en Afrique, comme le préconisait d’ailleurs le groupe d’expert africains de haut niveau sur les changements climatiques (2010), la priorité est « de mener à bien le processus continental visant à définir une position de négociation commune sur un régime international global relatifs au changements climatiques […] ; fournir un cadre de discussion et convenir d’une vision et d’une position communes de l’Afrique pour lutter contre les changements climatiques et instaurer un développement durable […] ; définir un cadre global de programmes africains sur les changements climatiques et des programmes sous régionaux connexes sur les changements climatiques ». Au regard de ce positionnement du groupe d’expert africain, on note que sans une clarification au niveau interne quant à la prise de conscience des enjeux, une mobilisation raisonnable quant à l’élaboration effective d’une stratégie, le groupe Afrique restera inaudible et subira l’agenda international.
    

    III. Les enjeux des négociations climatiques internationales à l’aune de conférence de Paris

    A. Un accord juridique sur le nouveau régime climatique

    
      Selon la convention de Vienne sur le droit des traités de 1969, notamment à 
      l’article 2 (1) a + 
      de façon générale un traité est 
      « un accord international conclu par écrit entre Etats et régi par le droit international, qu’il soit consigné dans un instrument unique (p. ex. traité, accord, convention, protocole) ou dans deux ou plusieurs instruments connexes (p. ex., échange de notes, échanges de lettres) et quelle que soit sa dénomination particulière 
      »
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      . La signature effective d’un accord le plus inclusif possible sur la question du climat avec un caractère contraignant a donc été un enjeu. C’est une ambition légitime mais difficile à mettre en œuvre compte tenu des contingences qui pèsent sur chacun des acteurs qui comptent. La signature d’un accord a consacré aussi une prise de conscience collective du monde sur cette question. Depuis plusieurs mois, l’Etat français qui a accueilli la 21
      ème
       Conférence des Partis a dramatisé cet enjeu pour mettre la pression sur les acteurs.
    

    
      La question fondamentale qui se pose pour la COP 21 est celle de la nature juridique de l’accord sur le nouveau régime climatique. Car, de Copenhague (2009) à Cancun (2010) l’accord global pour ces deux échéances n’était pas contraignant. Un certain nombre d’engagement pris par rapport à la réduction des émissions et par rapport à la limitation de l’élévation de la température terrestre à un certain seuil (2°C) – pas compris la phrase. Il y a eu une évolution intéressante à Durban, car la question de la nature de l’Accord a été soulevée. Des pays comme l’Inde, la Chine ou les USA qui ne sont pas prêts pour un accord contraignant ont par exemple exigé que figure dans l’accord la formule « solution concertée légale ». Les européens ont vu dans cette formulation la porte ouverte à l’immobilisme. Entre les deux camps, il a été convenu que le futur accord sera « 
      un protocole, un instrument légal ou une solution agréée ayant force légale applicable à toutes les parties 
      » (Jean-Paul maréchal, 2013). Une simple observation des réactions montre que c’est un vaste champ exégétique qui a été ouvert. C’est pourquoi, l’accord juridique est un véritable enjeu pour la COP21. Même si les l’arrivée d’une nouvelle Administration aux USA fait craindre une remise en cause de cet accord important de la Cop 21 de décembre 2015.
    

    B. La question du financement

    
      La question du financement peut paraître simple, mais en réalité elle cache une autre dimension. Il y a d’abord l’aspect purement technique qui consiste à alimenter un fond vert destiné globalement à financer les coûts liés aux impacts du dérèglement climatique. Dans cette optique on note qu’en « 
      en 2006, le rapport Stern à évaluer que les coûts des impacts causés par les évolutions climatiques seraient 5 à 20 fois supérieurs aux couts à supporter aujourd’hui pour lutter efficacement contre l’effet de serre
       » (Maria Mansanet-Bataller, 2010). Il est vrai que l’incertitude liée aux projections climatiques et l’incertitude additionnelle de la déclinaison locale des modèles climatiques rendent particulièrement difficile l’estimation des couts imputables aux impacts du dérèglement climatiques.
    

    
      Il reste que la question du financement a été un véritable enjeu à l’occasion de la Conférence des Partis de décembre 2015 à Paris
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      . Cette question du financement, si elle est finalisée et concrétisée, peut permettre de rapprocher les points de vue entre les pays en développement et les pays industrialisés. Le point sur la différenciation des responsabilités ne peut trouver un règlement définitif au moins provisoire qu’à partir du moment où le financement est bouclé. La situation géopolitique mondiale très effervescente aujourd’hui peut troubler la bonne évolution des négociations sur la question du financement. Il faut craindre les implications de la surchauffe de l’agenda international ces derniers mois. La teneur des discours des Chefs d’Etat, lors de la 70
      ème
       session de l’Assemblée générale de l’ONU, ne plaçait pas forcément le climat comme la question prioritaire à résoudre surtout après l’accord. Dans une période d’incertitude géopolitique marquée par une forme de désordre mondiale le financement devient problématique. Car, les pays en développement, qui se livrent à une véritable surenchère, posent de plus en plus comme condition à leur engagement, cette question du financement. Pour être crédible, les pays en développement doivent se doter d’une stratégie. Or, pour le moment, l’élaboration de cette stratégie fait défaut.
    

    C. La redynamisation de cadre de négociation

    
      Les négociations climatiques internationales à la Conférence des Parties de décembre 2015, auront permis la redynamisation du cadre de négociation. Cette redynamisation, pour la suite, s’organisera encore pour longtemps autour des deux plus grands pays émetteurs, c’est-à-dire les USA et la Chine. Le rapprochement de ces deux pays marqués par une coopération bilatérale favorable à une avancée dans le sens d’un accord et du respect de ce dernier, est susceptible de changer la donne. L’importance de la contribution américaine et chinoise n’a pas la même valeur que les autres contributions. La définition d’un axe USA-Chine aurait l’avantage de lever un certain nombre d’incertitude
      s
      , c’est-à-dire de produire un électrochoc favorable à un nouveau régime climatique. Il est vrai que ce scénario ferait évoluer les négociations vers une approche intégrative. Cela veut dire que les acteurs métraient l’accent sur la résolution des problèmes. « 
      Les approches intégratives font appel à des critères objectifs s’efforcent de créer des conditions de gain naturel et insistent sur l’importance de l’échange d’informations entre les parties et de résolution collective des problèmes
       » (Lewicki et al. 2003), cela veut dire que les approches intégratives poussent les acteurs à travailler ensemble et à trouver des solutions gagnant-gagnant. C’est ainsi que les acteurs doivent faire apparaitre les intérêts communs, générer des options et trouver des points communs entre les parties. L’un des enjeux majeurs se trouve donc dans la redynamisation du cadre de négociation c’est-à-dire une évolution vers une approche intégrative du point de vue des théories de la négociation, particulièrement en Relations internationales. Une telle évolution repose sur un certain nombre de leviers. Il y a d’abord le renforcement de la coopération entre les deux gros pollueurs, c’est-à-dire la Chine et les USA. Ce renforcement de la coopération constituerait une rupture par rapport à des postures adoptées en 1992 et surtout en 1997. Ensuite, au-delà de la contribution individuelle de la part des Etats, qui prend souvent l’allure d’une surenchère mais sans véritable contrôle sur l’application des mesures prises individuellement, il y a l’engagement collectif ferme, signe d’un tournant qui traduirait la là aussi une rupture par rapport au passé.
    

    Conclusion

    
      Il ressort que la prise de conscience des enjeux ne se traduit pas forcément par la mise en place d’un accord sur le régime climatique attendu. Car, les agendas des acteurs sont nourris par un certain nombre de contraintes internes et externes. Cette situation autorise les acteurs à tenir des agendas propres qui ne coprésident pas forcément à l’intérêt général. Dans un monde où la compétition alimente et régie les rapports entre Etats, les avancées dans le basculement vers le nouveau régime climatique nécessitent des coûts que les Etats ne sont pas encore prêts à réaliser. Ces Etats assimilent souvent ces couts à un décrochage, une perte de position par rapport aux autres concurrents. Cette situation est assez paradoxale parce que le coût des conséquences dues au dérèglement climatique serait nettement plus important. Il se crée de façon paradoxale un fossé entre l’urgence du moment et la préservation de ces intérêts dans un monde régie par la compétition.
    

    
      Les négociations climatiques internationales correspondent donc à un processus lors duquel les accords attendus doivent intégrer les intérêts des uns et des autres. Or, il s’agit d’examiner l’un des paramètres le plus subjectif, c’est-à-dire le temps. Ainsi, le temps à partir duquel l’Inde considère qu’il peut atteindre ces objectifs ne correspond pas à celui d’un autre pays. Le temps, selon les positions, n’est pas un allié dans l’urgence du moment. Une autre évolution consisterait à faire correspondre le temps de l’urgence. Dans cette optique la conclusion de l’accord définitif inclusif a relevé d’un exploit, même si son application est une autre étape au moment où les Etats-Unis vivent une alternance politique au plus haut niveau susceptible de tout remettre en cause.
    

    
      Enfin, il faut désormais compter avec une opinion publique mondiale de plus en plus vigilante sur les actions posées par les Etats d’une part et la nécessité de préserver l’environnement d’autre part. Si on considère l’évolution de la conscience collective environnementale, elle devient tellement importante qu’elle s’érige progressivement en rempart contre les actions nocives contre l’environnement. C’est aussi à ce niveau que se situe une des plus grandes avancées, c’est-à-dire une société civile mondiale de plus en plus concernée par la question de la préservation des « biens communs ». Chaque COP est donc l’occasion d’asseoir cette conscience collective environnementale mondiale.
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